
'A NA LYSE RÉTRO SPECTIVE m ontre  q ue  le s évo-
lutions induite s par le  « ch oc pétrolie r » 
de  19 74 ont été plutôt favorable s à 

l’e nvironne m e nt. En e ffe t, la h ausse  du prix 
du pétrole  dans le s année s 70 a provoq ué le  
déve loppe m e nt de s débats sur l’e nviron-
ne m e nt e t la m ise  e n œ uvre  de  politiq ue s 
e nvironne m e ntale s de  m aîtrise  de  l’éne rgie  
e t de  lutte  contre  la pollution atm osph ériq ue , 
dans le s pays de  l’O CD E. En France , ce tte  
pre m ière  crise  pétrolière  a notam m e nt 
donné naissance  à la création de  l’A ge nce  
Française  pour la M aîtrise  de  l’Éne rgie , 
l’ancêtre  de  l’A de m e .

D e puis dix-h uit m ois, le s cours du pétrole  
fluctue nt autour de  70 dollars le  baril de  brut. 
Ce  nive au e st bie n supérie ur à ce lui du 
pre m ie r ch oc pétrolie r : e n 19 74, le  cours 
était m onté jusq u’à 11,65 dollars courants par 
baril, ce  q ui corre spondrait aujourd’h ui à un 
baril à 45 dollars. En re vanch e , le  pic du 
début de s année s 80 n’e st pas e ncore  atte int 
(35 dollars courants par baril, 80 dollars aujour-
d'h ui). S’il de vait pe rsiste r, le  prix éle vé du 
pétrole , e t donc ce lui du gaz (corrélé au prix 
du baril de  brut), aurait-il de s conséq ue nce s 
positive s pour l’e nvironne m e nt ?

Il se m ble  q ue  le s e ffe ts se ront m itigés, y  
com pris dans le  dom aine  de s transports 
te rre stre s. Ce rte s, de s norm e s sévère s de  
consom m ation de  carburant de s véh icule s 
se  m e tte nt e n place , notam m e nt e n Ch ine . 
Ce pe ndant, aux USA , le s e xpe rts sont 
sce ptiq ue s sur le s e ffe ts de  ce s augm e ntations 
sur le  parc am éricain e t plus large m e nt sur la 
consom m ation d’e sse nce  : l’accroisse m e nt 
m oye n de s re ve nus confère  aux h abitants 
de s pays rich e s une  ce rtaine  « capacité 
d’absorption de s h ausse s ».

D u côté de  la production éle ctriq ue , le  
table au e st e ncore  plus som bre  : au prix 
actue l, le s ce ntrale s à gaz ne  sont plus 
com pétitive s face  à ce lle s q ui fonctionne nt 
au ch arbon, large m e nt plus polluante s. Pour 
inve rse r la te ndance , il faudrait q ue  le  prix du 
gaz nature l re passe  sous la barre  de s 5 dollars 
par m illions de  BTU (unité th e rm ale  britanni-
q ue ), ce  q ui corre spond à un baril de  pétrole  
à e nviron 30 dollars. D e  surcroît, le s USA , la 

Ch ine  e t l’Inde  dispose nt d’abondants gise -
m e nts de  ch arbon. Q uant aux te ch nologie s 
de  com bustion « propre  » du ch arbon, de  
nom bre use s année s de  re ch e rch e  se ront 
e ncore  néce ssaire s pour q ue  le s te ch niq ue s 
de  capture  e t de  stock age  du carbone  
de vie nne nt opérationne lle s.

Si le s e xpe rts s’accorde nt à e xpliq ue r la 
h ausse  actue lle  du prix du pétrole  par la 
forte  dim inution de s capacités d’adaptation 
de s industrie s pétrolière s à la de m ande  
m ondiale , le s avis dive rge nt à propos de  la 
durabilité du nive au de s cours. Ce rtains 
e xpe rts pe nse nt q ue  le s te nsions sur le s prix 
de vraie nt re tom be r ve rs 2010, le  te m ps q ue  
le s inve stisse m e nts néce ssaire s soie nt opérés. 
D ’autre s sont m oins optim iste s e t pointe nt du 
doigt la raréfaction de s re ssource s nature lle s 
e t le s te nsions géopolitiq ue s (Iran, Irak , A rabie  
Saoudite , Russie … ). 

Pour  le  gaz nature l, le s facte urs géo-
politiq ue s sont particulière m e nt prégnants. 
En e ffe t, la Russie  dispose  de  plus du q uart 
de s rése rve s m ondiale s e t va de voir répondre  
aux de m ande s concurre nte s de  l'Union Euro-
pée nne , de  la Ch ine  e t du Japon. C'e st dans 
ce  conte xte  q ue  Pie rre  Noë l de  l'IFRI ve ut 
com pre ndre  la volonté russe  de  m e ttre  la 
« sécurité éne rgétiq ue  » au pre m ie r plan de s 
discussions du proch ain som m e t du G 8. 

Pour e n s avoir plus  :
[w w w .ifri.org - rubriq ue  « A ctivités réce nte s »] 

Contact : Je an-M arc SA LM O N 
je an-m arc.salm on@e cologie .gouv.fr

La h aus s e  du pétrole  e s t- e lle  favorable  à l'e nvironne m e nt ?
L’Institut Français de s Re lations Inte rnationale s (IFRI) e t Re ssource s For th e  Future  (RFF), 
un ce ntre  d’e xpe rtise s basé à W ash ington, ont organisé ave c le  concours du M ED D  
un sém inaire  sur l’augm e ntation de s prix du pétrole  e t du gaz (Paris, 30-31 m ars 2006). 
Le s éch ange s ont porté sur le s im pacts possible s q ue  pouvait avoir ce tte  h ausse  sur la 
production d’éle ctricité, le s transports e t le s ém issions de  CO 2.  
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EPUIS 19 88, le  barom ètre  IRSN 
suit l’évolution de s attitude s 
e t de s opinions du grand 

public sur le s risq ue s e t la sécurité. 
ce tte  e nq uête  annue lle  aborde  
dive rse s th ém atiq ue s : 
- pe rce ptions de s problèm e s de  
  société (ch ôm age , m isère  e t e x-
  clusion, insécurité… ),
- pe rce ptions de s problèm e s e nvi-
  ronne m e ntaux (e ffe t de  se rre , pol-
  lution de  l’air, de struction de s 
  forêts...),
- opinions sur le s risq ue s industrie ls 
  (im portance  de s risq ue s, confian-
  ce  accordée  aux autorités, im age  
  de s scie ntifiq ue s… ),
- e t, plus particulière m e nt, pe rce p-
  tions vis-à-vis du nucléaire  (argu-
  m e nts pour e t contre  le  nucléaire , 
  com péte nce  e t crédibilité de s 
  inte rve nants… ). 

La de rnière  partie  du barom ètre  
2006 fournit un éclairage  sur l’état 
de  l’opinion face  au risq ue  nuclé-
aire  e t l’e nq uête  réalisée  à la fin de  
l’année  2005 abordait notam m e nt 
la q ue stion de  la gouve rnance  de s 
déch e ts radioactifs. Plusie urs q ue s-
tions pe rm e ttaie nt aux pe rsonne s 
inte rrogée s de  réagir aux de ux dé-
bats publics q ui se  sont te nus e n 
France  à l’autom ne  2005, l’un sur la 
ge stion de s déch e ts radioactifs de  
h aute  activité e t à vie  longue , 
l’autre  sur le  proje t de  réacte ur EPR 
à Flam anville . 

D e ux français sur dix ont e nte n-
du parle r du débat public organisé 
dès l’autom ne  2005 sur la ge stion 
de s déch e ts radioactifs de  h aute  
activité e t à vie  longue  ; près d’un 
tie rs connaisse nt le  débat public sur 
le  proje t de  réacte ur EPR à Flam an-
ville . Ce s taux sont logiq ue m e nt 
plus im portants dans le s régions 
conce rnée s actue lle m e nt par ce s 
installations (ils dépasse nt le s 60 %). 

Plus de  six Français sur dix récla-
m e nt une  décision le  plus rapide -
m e nt possible  e t l’application au 
plus vite  de  la solution ch oisie  pour 
gére r le s déch e ts radioactifs. Q uant 

au ch oix te ch niq ue , le s pe rsonne s 
inte rrogée s sont partagée s e ntre  le  
stock age  à faible  ou grande  pro-
fonde ur (46 % contre  42 %). 

Pour la grande  m ajorité de s 
Français, le s rive rains du futur site  
de  stock age  de  déch e ts nucléaire s 
doive nt être  associés au proce ssus 
de  prise  de  décisions (84 % de  
favorable s) e t la décision finale  du 
ch oix de  la com m une  d’accue il 
doit être  prise  au nive au local e t 
national (9 1 % de s Français) e t pas 
se ule m e nt au nive au national. 

C’e st juste m e nt sur le  th èm e  de  
la gouve rnance  participative  de  la 
ge stion de s déch e ts nucléaire s 
q u’un sém inaire  inte rnational a été 
réce m m e nt organisé par l’IRSN 
(Paris, 29  m ars 2006), à la de m ande  
de  l’A ssociation Nationale  de s 
Com m issions Locale s d’Inform ation 
(A NCLI), dans le  cadre  d’un parte -
nariat e ntre  le s de ux structure s. 

D e s e xpérie nce s conduite s au 
Canada, aux États-Unis e t e n A ngle -
te rre , ainsi q ue  ce lle s m ise s e n 
œ uvre  e n Espagne  e t e n Be lgiq ue  
dans le  cadre  du rése au de  
re ch e rch e  e uropée n CO W A M  
(Com m unity W aste  M anage m e nt) 
ont été prése ntée s. Toute s m e tte nt 
l’acce nt sur l’im portance  de  la 
participation de s acte urs locaux e t 
te rritoriaux dans le s proce ssus natio-
naux de  décision e t souligne nt le  
rôle  positif de  la dém ocratie  parti-
cipative  dans la gouve rnance  de s 
déch e ts radioactifs.    

L’e xpérie nce  be lge  e st particu-
lière m e nt aboutie  e n ce  q ui 
conce rne  l’im plication de s acte urs 

locaux. En e ffe t, dans sa re ch e r-
ch e  d’un site  pouvant accue illir 
de s déch e ts de  faible  e t m oye nne  
activité, e t de  courte  durée  de  vie , 
l’age nce  fédérale  Be lge  de  
ge stion de s déch e ts radioactifs, 
l'O ND RA F, a décidé de  m e ttre  e n 
place  de s « parte nariats » ave c le s 
acte urs locaux de  q uatre  com m u-
ne s. Le s aspe cts tant te ch niq ue s 
q ue  sociétaux étaie nt ouve rts à la 
discussion : plusie urs année s de  
travail ont été néce ssaire s pour 
définir un proje t de  déve loppe m e nt 
te rritorial com pre nant un site  de  
déch e ts radioactifs. Finale m e nt, 
de ux com m une s se  sont portée s 
candidate s, le  gouve rne m e nt de -
vant e nsuite  ch oisir l’une  d’e ntre  
e lle s pour accue illir le  site . C'e st e n 
parte nariat q ue  se  poursuivra alors 
le  travail. 

Finale m e nt, le s éch ange s ont 
pe rm is de  souligne r le s atte nte s 
forte s de s acte urs locaux vis-à-vis 
de s q ue stions de  gouve rnance  
dans le  proje t de  loi « G e stion de s 
m atière s e t de s déch e ts radio-
actifs » q ui e st actue lle m e nt e n 
discussion au Parle m e nt.  

Pour e n s avoir plus  : 
[w w w .irsn.org]
[w w w .ancli.fr]
[w w w .cow am .com ]

Contacts  : 
- Sylvie  CH A RRO N
  sylvie .ch arron@e cologie .gouv.fr
- M arie -H élène  EL JAM M AL (Barom ètre )
  m arie -h e le ne .e ljam m al@irsn.fr 
- A udre y  LEBEA U (Re lations IRSN-ANCLI) 
  audre y.le be au@ irsn.fr
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Le  barom ètre  2006 de  l'Institut de  Radioprote ction e t de  Sûre té Nucléaire  vie nt d’être  publié : l’e nq uête  
fournit notam m e nt un éclairage  sur l’état de  l’opinion face  à la gouve rnance  de s déch e ts radioactifs. 
Par aille urs, un sém inaire  inte rnational a réce m m e nt été organisé sur ce  th èm e . La conclusion q ue  l'on 
pe ut tire r de  ce s de ux « événe m e nts » e st q ue  l'im plication de s acte urs locaux aux proce ssus de  décision 
e st souh aitée  par une  grande  m ajorité de  Français e t q u'e lle  facilite  l’acce ptation de s décisions finale s.

La gouve rnance  participative  de s  déch e ts  nucléaire s
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Le ttre  Re ch e rch e  Environne m e nt n°3 -  M ai 2006

ES RÉCIFS CO RA LLIENS re prése nte nt 
l’un de s type s d’écosystèm e s 
le s plus m e nacés de  la 

planète . Le s écosystèm e s récifaux 
sont tout d’abord détruits dire c-
te m e nt lors de  prélève m e nt de  
m atériaux de  construction ou lors 
de  l’am énage m e nt de  ports, de  
zone s industrie lle s ou de  m arinas.

Par aille urs, le s récifs corallie ns 
re çoive nt de  nom bre ux se ls 
m inéraux nutritifs (ph osph ate s e t 
nitrate s e n particulie r) e t dive rse s 
substance s toxiq ue s via le s e aux 
fluviale s e t e stuarie nne s e t le s re je ts 
d’e aux usée s urbaine s e t industrie l-
le s. La circulation m aritim e  géné-
rale , le s re je ts e ffe ctués par le s 
bâtim e nts, le s accide nts de  
transport de  com posés ch im iq ue s 
dange re ux e t le s pollutions liée s à 
l’e xploitation de  gise m e nts de  
pétrole  off sh ore  sont égale m e nt 
source s de  polluants toxiq ue s. Le s 
agre ssions ch im iq ue s pe uve nt aussi 
prove nir du transfe rt de  polluants 
atm osph ériq ue s dans le s e aux 
m arine s, par la voie  de s précipi-
tations, ou e ncore  de  l’usage , 
générale m e nt clande stin, de  cya-
nure s pour la capture  de  poissons 
de stinés à l’aq uarioph ilie  ou à la 
re stauration.

Enfin, partout dans le  m onde , 
le s récifs subisse nt le s e ffe ts du 
réch auffe m e nt de s e aux de  surfa-
ce  consécutif aux ch ange m e nts 
clim atiq ue s globaux. 

M étaux toxiq ue s, h ydrocarbure s, 
polluants organiq ue s pe rsistants, 
pe sticide s, cyanure s…  se  re trouve nt 

donc dans le s e aux récifale s du 
m onde  e ntie r. Le urs conséq ue nce s 
écotoxicologiq ue s ont été étudiée s 
de  dive rse s façons : si de  nom bre ux 
travaux ont porté sur le s e ffe ts du 
pétrole  (notam m e nt sur le s consé-
q ue nce s de s m arée s noire s), be au-
coup m oins se  sont pe nch és sur 
ce ux de s pe sticide s…  

Ce rtaine s étude s ont m ontré 
q ue  le s h ydrocarbure s, le s polluants 
organiq ue s pe rsistants, le s pe sticide s 
ou le s cyanure s pe rturbe nt la 
fécondation e t la fixation de  
ce rtaine s larve s de s polype s, e ntra-
vant, de  ce  fait, le  re nouve lle m e nt 
de s colonie s e t la re stauration de s 
récifs déjà dégradés par l’h om m e . 

D ’autre s re ch e rch e s ont révélé 
q ue  le s h e rbicide s m ais aussi le s 
cyanure s pouvaie nt provoq ue r le  
blanch isse m e nt de s coraux e n 
induisant l’e xpulsion par le s polype s 
de s zooxanth e lle s, ce s algue s uni-
ce llulaire s vivant e n sym biose  ave c 
le  corail. En outre , à de  plus faible s 
conce ntrations, parfois de  l’ordre  
du m icro-gram m e  par litre , de s 
h e rbicide s com m e  le  diuron ou 
ce rtaine s triazine s sont susce ptible s 
d’inh ibe r la ph otosynth èse  de  ce s 
algue s sym biotiq ue s.

En plus de  le urs actions dire cte s 
sur le s coraux durs, le s polluants 
toxiq ue s re je tés dans le s e aux réci-
fale s pe uve nt aussi agir sur d’autre s 
h abitats propre s aux écosystèm e s 
corallie ns. C’e st le  cas e n parti-
culie r de  l’action de s h e rbicide s sur 
le s pe uple m e nts végétaux de s 
h e rbie rs récifaux : dim inution de  
l’activité de  ph otosynth èse , durée  
de  re constitution allongée  après 
une  de struction, e tc. 

Enfin, l’action de s polluants 
d’origine  contine ntale  sur le s éco-
systèm e s q ui jouxte nt le s récifs, e n 
particulie r le s m angrove s, pe ut 
avoir de s conséq ue nce s désastre u-
se s pour le s biocénose s corallie nne s 
ave c le sq ue ls ils éch ange nt une  
fraction de  ce rtains de  le urs 
pe uple m e nts. En e ffe t, le s e aux de s 

m angrove s joue nt le  rôle  de  nurse -
rie s pour de  nom bre use s e spèce s 
de  poissons e t d’inve rtébrés ré-
cifaux de  te lle  sorte  q ue  la 
dégradation de  ce s de rnière s a 
de s conséq ue nce s néfaste s pour 
le s com m unautés récifale s.

Le s ch e rch e urs e stim e nt à 
l’h e ure  actue lle  q ue  20 % de  la 
totalité de s récifs corallie ns du 
m onde  sont déjà détruits ou 
e xtrêm e m e nt dégradés ; q ue  24 % 
d’e ntre  e ux sont e n risq ue  im -
m édiat d’éradication e t q ue  26 % 
supplém e ntaire s sont e n dange r à 
plus long te rm e . A insi, au total, 
70 % de s biom e s récifaux du globe  
sont soit q uasi éte ints, soit e n 
dange r de  disparition.

Il e xiste  aujourd’h ui e ncore  un 
im m e nse  be soin e n re ch e rch e  sur 
l’écotoxicologie  de s récifs coral-
lie ns, plus particulière m e nt afin de  
m ie ux évalue r le s conséq ue nce s 
écologiq ue s de  le ur pollution par 
de s substance s toxiq ue s sur la 
structure  e t le  fonctionne m e nt de  
ce s écosystèm e s e t de  m e ttre  e n 
œ uvre  le s m e sure s de  prése rvation 
q ui s’im pose nt e n toute  urge nce . 

Principale  référe nce  : 
F. RA M A D E e t H . RO CH E, 
« Effe ts de s polluants 
sur le s écosystèm e s récifaux », 
La Te rre  e t la vie  - R e vue  
d'Écologie , Janvie r-M ars 2006, 
Tom e  61, n°1

Contact : François RA M A D E 
francois.ram ade @ ibaic.u-psud.fr 

Le s récifs corallie ns re prése nte nt l’un de s type s d’écosystèm e s le s plus m e nacés de  la planète . 
D e struction dire cte  (prélève m e nt de  m atériaux de  construction, am énage m e nt de  ports… ), e ffe ts de s 
substance s toxiq ue s (m étaux, h ydrocarbure s, polluants organiq ue s pe rsistants, pe sticide s, cyanure s… ), 
réch auffe m e nt de  la planète  : le s activités de  l’h om m e  agre sse nt le s écosystèm e s récifaux. Se lon le s 
ch e rch e urs, 70 % de s récifs corallie ns du m onde  sont soit q uasi éte ints, soit e n dange r de  disparition ! 

Le s  e ffe ts  de s  polluants  s ur le s  récifs  corallie ns
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O TRE ENVIRO NNEM ENT e st consti-
tué de  l’air q ue  nous re s-
pirons, de  l’e au q ue  nous 

buvons e t du sol sur le q ue l nous 
m arch ons. Pour protége r e t am é-
liore r notre  e nvironne m e nt, nous 
de vons re nforce r notre  com préh e n-
sion scie ntifiq ue  de  son fonction-
ne m e nt. 

Jusq u’ici, le s pays e uropée ns 
ont générale m e nt m e né « e n 
solitaire  » le s re ch e rch e s scie ntifi-
q ue s néce ssaire s à l’élaboration de  
politiq ue s e t régle m e ntations e ffi-
cace s afin de  protége r l’e nviron-
ne m e nt. En plus de  suscite r un 
risq ue  de  duplications e t d’om is-
sions, ce tte  approch e  n’accorde  
pas asse z d’atte ntion aux aspe cts 
transfrontalie rs de  la prote ction de  
l’e nvironne m e nt. 

Le  proje t SKEP ERA -NET re groupe  
le s m inistère s e t/ou le s age nce s e n 
ch arge  de  l'e nvironne m e nt de  nom -
bre ux pays : A utrich e ,  Be lgiq ue , Fin-
lande , France , Irlande , Italie , Norvè-
ge , Pays-Bas, Pologne  e t Suède . La 

coordination e st assurée  par l'age n-
ce  e nvironne m e ntale  britanniq ue .  

L’obje ctif poursuivi e st de  m e ttre  
e n com m un le s re ssource s e n ce  
q ui conce rne  l'ide ntification de s 
problém atiq ue s, le  lance m e nt d'ap-
pe ls à proje ts e t la valorisation de s 
résultats auprès de s décide urs e t 
de s ge stionnaire s.  

Le  m inistère  de  l’Écologie  e t du 
D éve loppe m e nt durable  participe  
à ce t ERA -NET, e n association ave c 
l’A de m e , notam m e nt e n assurant 
le  pilotage  du sous-proje t 6 re latif à 
la prospe ctive .

Un ate lie r e st organisé à Paris le s 
12 e t 13 juin 2006 pour le s partici-
pants au sous-proje t « Prospe ctive  » 
de  SKEP, autour de  la q ue stion 
suivante  : com m e nt ide ntifie r le s 
e nje ux futurs à long te rm e  pour le s 
re ch e rch e s e t le s politiq ue s e nviron-
ne m e ntale s ? 

Pour e n s avoir plus  : 
[w w w .sk e p-e ra.ne t]

Contact : Sébastie n TREYER 
se bastie n.tre y e r@e cologie .gouv.fr 

Le  proje t SKEP ERA -NET (Scie ntific Know le dge  for Environm e ntal Prote ction) re groupe  le s principaux 
organism e s e uropée ns m e ttant e n œ uvre  de s program m e s de  re ch e rch e  e nvironne m e ntale . Un ate lie r 
e st organisé le s 12 e t 13 juin proch ains, à Paris, pour le s m e m bre s participant au sous-proje t « Prospe ctive  » 
piloté par le  M ED D  e t l’A de m e .

SK EP : la connais s ance  au s e rvice  de  la prote ction de  l'e nvironne m e nt 

À PA RA ÎTRE : A griculture , e nvironne m e nt e t te rritoire s - Q uatre  scénarios pour 2025 

A ute urs  : un groupe  d'e xpe rts re prése ntatifs de  différe nts ce rcle s agricole s e t e nvironne m e ntaux 
français appe lé le  « G roupe  de  la Bussière  ».  

A  M O NTÉE EN PUISSA NCE de  l’intérêt porté à l’e nvironne m e nt constitue  un de s faits 
m aje urs de s de ux de rnière s déce nnie s dans l’évolution de  l’agriculture  
e uropée nne . Cantonné au début de s année s 19 80 aux réfle xions de  ce rcle s 

spécialisés, la q ue stion de  la prise  e n ch arge  de  l’e nvironne m e nt par l’agriculture  
inte rpe lle  aujourd’h ui tous le s acte urs du m onde  agricole , m ais aussi l’e nse m ble  de  
la société civile . 

D ans un paysage  e uropée n e t m ondial où le s re père s politiq ue s e t écono-
m iq ue s sont e n ple ine  évolution, ce t ouvrage  aborde  le s q ue stions fondam e ntale s 
suivante s : 
- Q ue lle s évolutions connaîtront le s re lations e ntre  agriculture  e t e nvironne m e nt
   au cours de s 20 proch aine s année s, e t com m e nt se ront-e lle s régulée s ? 
- Q ue lle s sont le s m utations e nvisage able s du m onde  de  l’agriculture  ? 
- À q ue lle s de m ande s d’e nvironne m e nt sont-e lle s susce ptible s de  répondre  ?
- Com m e nt pourraie nt-e lle s se  com bine r, e ntre r e n syne rgie  ou e n opposition ?
   e t pour aboutir à q ue ls états du se cte ur agricole , de  l’e nvironne m e nt
   e t de s te rritoire s à l’h orizon 2025 ?

Livre  à com m ande r à La D ocum e ntation Français e   [w w w .ladocum e ntationfrancaise .fr] (parution prévue  m i-m ai) 
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